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LES TEXTES LÉGISLATIFS

TEXTE CADRE
CONSTITUTION

DROIT INTERNATIONAL
LOIS

TEXTE 
D’APPLICATION

DECRETS en CE
DECRETS SIMPLE

ARRETES MINISTERIELS

ACTES ADMINISTRATIFS

ARRETES PREFECTORAUX

ARRETES MUNICIPAUX

TEXTE 
D’INTERPRETATION

JURIPRUDENCE
INSTRUCTIONS,NOTES,

CIRCULAIRES…

Ecriture de la loi

Explication de la loi

Lecture  de la loi



UN VÉRITABLE IMBROGLIO DE 
LÉGISLATIONS

Ministère de la Transition 
écologique et solidaire

Ministère de la Culture

Ministère du Travail

Ministère de l'Éducation 
nationale
Ministère de la Justice
Ministère des Solidarités et 
de la Santé

Ministère des Sports
LEGISLATION GENERALE SUR LE 

SPORT

LEGISLATION SPECIFIQUE 
PLONGEE LOISIR

LEGISLATION MARITIME

LEGISLATION DU TRAVAIL

LEGISLATION SUR LE MATERIEL

LEGISLATION SUR L’ARCHEOLOGIE

LEGISLATION DIVERSES
Archéologie, fiscalité, concurrence et consommation,

sécurité sanitaire

Ministère de l'Économie et 
des Finances



LA REGLEMENTATION SPORTIVE DANS 
LES CODES

CODE DU SPORT

CODE DE LA SANTE 
PUBLIQUE

CODE DE L’EDUCATION

CODE DE L’ACTION SOCIALE 
ET DES FAMILLES

CODE DE LA 
CONSOMMATION

SECURITE DES PRESTATION DE 
SERVICES

ENSEMBLE DE LA 
REGLEMENTATION SPORTIVE

EPS,SPORT SCOLAIRE ET 
UNIVERSITAIRE

ACCES A L’ENCADREMENT 
REMUNERE

EXPLOITATION D’UN 
ETABLISSEMENT D’APS

SURVEILLANCE ET OBLIGATION 
MEDICALES,LUTTE CONTRE LE 

DOPAGE

REGLES D’ACCUEIL DES MINEURS 
HORS DOM;PARENTAL

CODE DES TRANSPORT

CODE DU TRAVAIL REGLEMENTATION NAVIRE



Le contenu de formation MFT





PRÉROGATIVES DU N4/N3 MFT





DÉFINITION AUTONOMIE / ENCADREMENT CDS



CONDITIONS D'ÉVOLUTION EN EXPLORATION A L'AIR 
EN MILIEU NATUREL 



PARTICULARITÉ DE L’ENCADREMENT À 60 M 
PLONGEUR EN FORMATION OU TITULAIRE DU 

PE60



L’ÉQUIPEMENT DU PLONGEUR



OBLIGATION EN MATÉRIEL D’ASSISTANCE ET SECOURS



LE DIRECTEUR DE PLONGÉE



LA FÉDÉRATION FRANÇAISE D’ÉTUDES ET DE SPORTS 
SOUS-MARINS

• Président fondateur : Jean F. Borelli

• 2008 – Année des 60 ans

• La plus ancienne fédération de plongée

• au monde

• Président actuel : Jean-Louis Blanchard



• Membre fondateur, en 1959, à Monaco de la 

• Confédération Mondial des Activités Subaquatiques

• CMAS

• Fédération internationale

• Président fondateur : Jacques-Yves Cousteau

O c éan

In die n

P ay s d on t 1  ou  p lu sieu rs fédé ra tio n s

so nt m em b re s d e la  C M A S

O c éan

P ac ifiq ue

O c éan

A tlan tiq ue

La C M A S d an s le  m ond e



FÉDÉRATION AGRÉÉE ET 
DÉLÉGATAIRE DU MINISTÈRE CHARGÉ

DES SPORTS

• Les groupements ou fédérations Affinitaires reconnus par le ministère chargé des sports :

• la Fédération Sportive et Gymnique du Travail, FSGT.

• l’Union nationale des Centres sportifs de Plein Air, UCPA.

• l’Association  Nationale  des  Moniteurs  de  Plongée,  ANMP.

• le  Syndicat  National  des  Moniteurs  de  Plongée  ,SNMP.

• Confédération  Mondiale  des  Activités  Subaquatiques,CMAS.

• La FFESSM  est aussi une fédération agréée par le ministère de l’Intérieur pour certaines formations en 
secourisme

• PSC1



14 COMMISSIONS D’ACTIVITÉ

• Plongée en scaphandre (technique) 
Plongée libre (randonnée et apnée)
Plongée souterraine
Nage avec palmes
Hockey subaquatique
Nage en eau vive
Pêche sous-marine
Tir sur cible subaquatique
Orientation subaquatique
Environnement et biologie subaquatiques
Audiovisuelle (photo et vidéo)
Archéologie subaquatique
Médicale et de prévention
Juridique 



UNE PRÉSENCE SUR TOUT LE TERRITOIRE
17 COMITÉS RÉGIONAUX ET INTERRÉGIONAUX ( + 5 LIGUES)
90 COMITÉS DÉPARTEMENTAUX



Membres 
en 2013

Clubs associatifs
affiliés (bénévoles)

Structures 
commerciales
agréées (SCA)

~ 2 091 ~ 407

147550 licences
61 888 certifications



~ 147550 licences

61 888 certifications

Clubs associatifs

affiliés (bénévoles)

Structures 

commerciales

agréées (SCA)

~ 2 091
~ 407

17 comités régionaux

ou interrégionaux (+ 5 ligues)

90 comités départementaux
14 commissions

d’activités

Membres



DIFFÉRENCES ENTRE 

CLUBS ASSOCIATIFS  AFFILIÉS
STRUCTURES COMMERCIALES AGRÉÉES (SCA)



LA LICENCE
• En matérialisant votre appartenance à la FFESSM, la licence fédérale permet de :

• Participer aux formations proposées (plongée bouteille, apnée, biologie, photographie, archéologie, nage avec palmes 
…) ; 

• Passer des brevets de plongeur et de moniteur ; 

• Participer aux compétitions et rencontres organisées par les clubs, comités, ligues et commissions de la FFESSM.
Participer aux activités fédérales (manifestations à thème, réunions des comités régionaux ou départementaux, 
Assemblées Générales …) ; 

• Bénéficier d'avantages commerciaux consentis par nos partenaires officiels (exemple : prix spéciaux transport 
proposés pa la SNCM). 

• Bénéficier de réductions de tarifs dans certains salons ou festivals.

• Devenir acteur au sein de la FFESSM est étant élu au sein d'un comité ou d'une commission d'activité.

• Bénéficier d'un des meilleurs contrats d'assurance en matière de plongée, valable dans le monde entier et dans toutes 
vos activités subaquatiques, en club ou en famille responsabilité civile, protection juridique, assurance individuelle, 
assurance rapatriement.



LE SUIVI MÉDICAL







LES E.P.I.

EQUIPEMENT DE PROTECTION INDIVIDUELLE
MIS À DISPOSITION DANS LES ÉTABLISSEMENTS D'APS



















NOTION RESPONSABILITÉ

• Responsabilité sur le plan civil Art.1382, 1383, 1384 du Code Civil

• Responsabilité sur le plan pénale Art. 221-6,Art.222-19 , Art.223-1 , Art.322-5

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCIVILL0.rcv&art=1382
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCIVILL0.rcv&art=1383
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCIVILL0.rcv&art=1383


LA RESPONSABILITÉ CIVILE

•

• Trois articles seulement du Code Civil gouvernent la partie qui nous 
intéresse dans cette matière ; ils concernent tout le monde et notamment 
tous les techniciens, cadres et personnes chargées de la sécurité d’autrui:

•

• Article 1382 : Tout fait de l’homme qui cause à autrui un dommage oblige 
celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer.

• Article 1383 : Chacun est responsable du dommage qu’il a cause, non 
seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son 
imprudence.

• Article 1384, § Ier : On est responsable, non seulement du dommage que 
l’on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait 
des personnes dont on doit répondre .

• Dans l’interprétation théorique, il appartient à la victime de prouver la 
faute et le lien de causalité avec le dommage.



• La responsabilité civile est l’obligation de répondre des dommages que l’on cause à autrui. Elle est de 
deux sortes :

• contractuelle : c’est l’obligation de la partie à un contrat de réparer le dommage qu’elle cause à l’autre 
partie,

• délictuelle : c’est l’obligation de réparer le dommage que l’on cause à un tiers.



• Les buts de la responsabilité civile, la réparation du préjudice

• La responsabilité civile vise plus à assurer la réparation du dommage au profit de la personne qui en a 
été la victime qu’à sanctionner celui qui a causé ce dommage.

• elle n’est pas répressive (à la différence de la responsabilité pénale) mais réparatrice.

• Possibilité d’une assurance



• Le préjudice ou dommage peut être de trois types :

• matériel : il est causé aux biens ou au patrimoine de la victime,

• corporel : il est relatif à l’intégrité physique de la personne et comprend la douleur physique, le 
préjudice esthétique et la privation des plaisirs de la vie,

• moral : il découle d’une atteinte à l’honneur ou à la vie privée et peut aussi consister en la peine 
causée par le décès ou la déchéance d’un être cher.



LA RESPONSABILITÉ PÉNALE

• La responsabilité pénale est l’obligation de répondre des infractions personnelles à la loi.

• Les buts de la responsabilité pénale

• La responsabilité pénale vise la sanction de comportements considérés comme des atteintes à l’ordre 
public. Elle ne vise pas la réparation du dommage causé à la victime.

• Une application restrictive

• La responsabilité pénale est d’application plus restrictive que la responsabilité civile du fait de son 
caractère répressif débouchant sur des peines privatives de liberté (emprisonnement...)



• L’impossibilité d’une assurance

• Les différentes catégories d’infractions pénales

• Les contraventions

• Ces sont les infractions les moins graves. Elles sont passibles d’amendes ou d’autres peines, comme la 
suspension du permis de conduire. Elles sont jugées par le tribunal de police.

• Les délits

• Ce sont les infractions intermédiaires. Les délits sont passibles d’emprisonnement jusqu’à 10 ans et 
d’autres peines, comme le travail d’intérêt général ou le sursis avec mise à l’épreuve. Ils sont jugés par le 
tribunal correctionnel.

• Les crimes

• Ce sont les infractions les plus graves. Les crimes sont passibles de réclusion jusqu’à perpétuité. Ils sont 
jugés par la cour d’assises.



L’OBLIGATION DE MOYEN

• Généralement, dans le domaine sportif, les techniciens, les moniteurs, les cadres divers et le sportif lui 
même ne sont tenus qu’à une obligation de moyens :

• Dans l’obligation de moyens, le débiteur de l’obligation s’est seulement engagé à faire tout ce qui est 
possible pour éviter un dommage.

• Dans cette hypothèse c’est donc bien à la victime de prouver que le débiteur de l’obligation n’a pas fait 
tout ce qui était dans son possible pour éviter un dommage que l’on cause par son propre fait, mais 
encore de celui qui est causé par le fait des choses que l’on a sous sa garde.



ASSURANCE

• Obligation, pour les groupements sportifs de souscrire un contrat d'assurance en RC

• art. L321-1, D321-1, D321-2, D321-4, L321-2, L321-3 (anc. art. 37 Loi sur le Sport)

• Obligation d'informer les adhérents de l'intérêt de souscrire un contrat d'assurance de personne 
(Assurance Individuelle Accidents) Article L321-4 (anc. art. 38 loi sur le Sport)

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CSPORTPL.rcv&art=L321-1
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CSPORTPM.rcv&art=D321-1
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CSPORTPM.rcv&art=D321-2
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CSPORTPM.rcv&art=D321-4
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CSPORTPL.rcv&art=L321-2
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CSPORTPL.rcv&art=L321-3
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CSPORTPL.rcv&art=L321-4




NIVEAUX DE PRATIQUE DES PLONGEURS ET ÉQUIVALENCES DE 
PRÉROGATIVES ANNEXE III-14 CDS



BREVETS DELIVRES par 
la FFESSM, la FSGT, 
l’UCPA, l’ANMP et le 
SNMP 

BREVETS DELIVRES PAR 
LA CMAS

APTITUDES A PLONGER 
ENCADRE avec une 
personne encadrant la 
palanquée 

APTITUDES A PLONGER 
en autonomie (sans 
personne encadrant la 
palanquée) 

Plongeur Niveau 1- P1 Plongeur 1 étoile PE-20 

Plongeur Niveau 1- P1 
incluant l’autonomie 

PE-20 PA-12 

Plongeur Niveau 2- P2 Plongeur 2 étoiles PE-40 PA-20 

Plongeur Niveau 3- P3 Plongeur 3 étoiles PE-60 PA-60 



ENSEIGNEMENT BÉNÉVOLE ENSEIGNEMENT RÉMUNÉRÉ

NIVEAU

de 

l’encadrement

BREVETS DELIVRES par 

la FFESSM, la FSGT, 

l’UCPA, l’ANMP et le 

SNMP 

BREVETS DELIVRES PAR LA 

CMAS
DIPLOMES D’ETAT

Personne 
encadrant une 
palanquée en 
exploration 

Guide de palanquée 

(GP) (*) Plongeur de 

niveau 4 (P4) (*) 

BPJEPS plongée Stagiaire BPJEPS plongée

Enseignant 
niveau 1 (E-1) Initiateur FFESSM ou 

FSGT(*) 
BPJEPS plongée Stagiaire BPJEPS plongée 

Enseignant 
niveau 2 (E-2)

Initiateur FFESSM et 

Guide de Palanquée 

(GP) (*) Stagiaire 

pédagogique MF1 

FFESSM Aspirant 

fédéral FSGT (*) 

Moniteur 1 étoile 
Stagiaire BEES 1 plongée 

Enseignant 
niveau 3 (E-3) MF1 FFESSM ou 

FSGT(*) 
Moniteur 2 étoiles 

BEES 1 plongée Stagiaire DEJEPS plongée 

Stagiaire DESJEPS plongée 

Enseignant 
niveau 4 (E-4) 

MF2 FFESSM ou 

FSGT(*) 

BEES 2 plongée DEJEPS plongée DESJEPS 

plongée 

(*) Tous ces brevets doivent justifier que leurs titulaires ont démontré un niveau technique au moins équivalent à celui des brevets de même 
niveau de la Fédération délégataire, la FFESSM, et qu'ils ont été délivrés dans des conditions similaires. 



ANNEXES III-16 A ET III-16 B (ART. A. 322-77 DU CODE DU SPORT) 
ANNEXE III-16 A - CONDITIONS D’ÉVOLUTION EN ENSEIGNEMENT EN PLONGÉE À L’AIR EN MILIEU NATUREL

ESPACE DÉVOLUTION APTITUDES MINIMALES 
DES PLONGEURS 

COMPETENCE MINIMALE 
de la personne encadrant 
la palanquée 

Effectif maximal de la 
palanquée (personne 
encadrant la palanquée 
non comprise) 

Espace proche :
0 - 6 mètres

Baptême E1 1(*)

Débutant E1 4 (*)

Espace de 0 à 12 mètres

Espace de 0 à 20 
mètres

Espace de 0 à 40 
mètres

Débutants en cours de 
formation vers les 

aptitudes PE-12 ou PA-12 

E2 4 (*)

Débutants ou PE-12, en 
cours de formation vers les 
aptitudes PE-20 ou PA-20 

E2 4 (*)

PE-20 ou PA-20, en cours 
de formation vers les 

aptitudes PE-40 ou PA-40 

E3 4 (*)

Espace de 0 à 60 mètres PE-40 ou PA-40, en cours 
de formation vers les 

aptitudes PE-60 ou PA-60 

E4 4 (*)

(*) Possibilité d'ajouter dans la palanquée un plongeur supplémentaire, au minimum titulaire d'une qualification 
de Guide de Palanquée (GP) ou de plongeur Niveau 4 (P4). 



ANNEXE III-16 B - CONDITIONS D’ÉVOLUTION EN EXPLORATION EN PLONGÉE À L’AIR EN 
MILIEU NATUREL 

ESPACE DÉVOLUTION Aptitudes minimales des 
plongeurs encadrés

Effectif maximal de la 
palanquée (personne 
encadrant la palanquée non 
comprise) 

Compétence minimale de la 
personne encadrant la 
palanquée 

Espace de 0 à 6 mètres Débutant 4 (*) E1 ou GP ou P4 

Espace de 0 à 12 mètres

Espace de 0 à 20 mètres

Espace de 0 à 40 mètres

Espace de 0 à 60 mètres

PE-12 4 (*) E2 ou GP ou P4 

PE-20 4 (*) E2 ou GP ou P4 

PE-40 4 (*) E3 ou GP ou P4

PE-60 4 E4

(*)Possibilité d'ajouter dans la palanquée un plongeur supplémentaire, au minimum titulaire d'une qualification de Guide de Palanquée (GP) ou de plongeur Niveau 4 (P4). 



PLONGEE AUTONOME

Aptitudes minimales des plongeurs en autonomie Effectif maximal de la palanquée 

PA-12 3

PA-20 3

PA-40 3

PA-60 3



LES PASSERELLES ET ATTESTATION DE NIVEAU

NIVEAUX DE PRATIQUE DES PLONGEURS ET ÉQUIVALENCES DE 
PRÉROGATIVES ANNEXE III-14 CDS



• Cette annexe concerne les niveaux de pratique des plongeurs et équivalences de prérogatives entre les différents 
brevets de plongeur délivrés par la FFESSM (Fédération française d'études et de sports sous-marins) et la FSGT 
(Fédération sportive et gymnique du travail), les attestations de niveaux délivrés par l'ANMP (Association 
nationale des moniteurs de plongée) et le SNMP (Syndicat national des moniteurs de plongée) et les brevets 
CMAS (Confédération mondiale des activités subaquatiques) FESSM / PADI et FFESSM / SSI. 

• Les attestations de niveaux et brevets doivent comporter des mentions permettant de démontrer que leurs 
titulaires ont un niveau technique au moins équivalent à celui des brevets de même niveau de la FFESSM 
(Fédération française d'études et de sports sous-marins) et qu'ils ont été obtenus dans des conditions similaires 
de certification et de jury. 



• Les moniteurs titulaires du niveau 3 d'encadrement référencé au tableau figurant à l'annexe III15 du code du 
sport peuvent établir un certificat de compétence à l'issue d'une ou de plusieurs plongées d'évaluation 
organisées dans le respect du présent code. Les plongeurs bénéficiaires de ce certificat obtiennent des 
prérogatives identiques à celles référencées dans le tableau figurant à la présente annexe, mais ne dépassant 
pas celles du niveau 3 (P 3). 

• Ce certificat reste la propriété du moniteur, il n'est pas remis au plongeur et n'est valable que dans le cadre de 
l'établissement qui l'a délivré. 



RÉGLEMENTATIONS TRAITÉS DANS LE MATELOTAGE ET 
MATÉRIEL

• Navire, équipements sous pression…

• FIN


